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n° 233 540 du 3 mars 2020

dans l’affaire x

En cause : x

ayant élu domicile : au cabinet de Maître M.-C. WARLOP

Avenue J. Swartenbrouck 14

1090 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 9 juillet 2019 par x, qui déclare être de nationalité irakienne, contre la décision

du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 5 juin 2019.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »).

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 26 novembre 2019 convoquant les parties à l’audience du 13 janvier 2020.

Entendu, en son rapport, F.-X. GROULARD, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M.-C. WARLOP, avocat, et I.

MINICUCCI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé « le

Commissaire général »), qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous seriez de nationalité irakienne, d’origine ethnique arabe, de confession

musulmane (courant chiite), originaire de Bagdad, capitale de la République d’Irak. Vous auriez quitté,

légalement, l’Irak, le 15 avril 2018, en avion, pour la Turquie. Le 30 juillet 2018, vous avez introduit votre

demande de protection internationale. A l’appui de celle-ci, vous invoquez les faits suivants :

Vous auriez arrêté vos études en primaire en raison de la situation générale régnant à Bagdad à

l’époque (conflit interconfessionnel). Vous auriez travaillé avec votre père dans son garage.
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En 2005, votre frère, [R.B.A.] (S.P. : […]), votre oncle, [B.Z.A.-S.S.] (S.P. : […]), et son épouse,

[K.A.A.S.S.], auraient quitté l’Irak pour des raisons inconnues par vous arguant votre jeune âge lors de

leur départ. Vous dites simplement que [A.] aurait été photographe (pour des cérémonies de mariage

etc) et que c’était l’époque où il y avait des problèmes sectaires.

Le 02 mars 2018, alors que vous vous rendiez dans un autre garage pour vendre une voiture que vous

auriez réparée, votre route aurait été barrée par un véhicule. Trois personnes masquées seraient

descendues de la voiture et vous auraient emmené avec eux dans une maison inconnue. Ils auraient

confisqué votre téléphone portable et auraient demandé une rançon à votre famille. Le sixième jour, ils

vous auraient déposé à l’endroit où ils vous auraient enlevé et un inconnu vous aurait déposé chez

vous. Votre père aurait payé une rançon de 20 000 dollars pour votre libération alors que la somme

demandée au départ aurait été le double. Les kidnappeurs auraient gardé votre véhicule pour

commettre d’autres crimes de ce genre, d’après ce que vous auriez entendu. Deux jours après, votre

père aurait porté plainte. Par crainte d’être à nouveau enlevé, vous n’auriez plus osé quitter la maison.

Le 11 mars, la police se serait déplacée chez vous pour acter vos déclarations. N’ayant pas vu le visage

de vos kidnappeurs, vous auriez porté plainte contre des inconnus et auriez informé la police de leur

intention de commettre des enlèvements avec votre voiture. Vous ne vous seriez pas renseigné sur les

suites de cette plainte. Votre famille aurait décidé de vous faire voyager en raison de votre état de peur

que cela se reproduise.

En cas de retour, vous dites craindre d’être à nouveau enlevé.

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous déposez votre carte d’identité en version

originale et la plainte à la police.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Force est de constater que les éléments que vous invoquez à l’appui de votre demande d’asile ne

permettent pas d’établir l’existence, dans votre chef, d’une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 ni d’un risque réel de subir les atteintes graves définies dans

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

En effet, force est de constater que le seul fait qui vous aurait poussé à quitter votre pays d’origine est

votre enlèvement allégué pour une rançon (Votre entretien au CGRA du 14 février 2019 , pp. 8, 9 et 13).

La seule crainte que vous invoquez est celle d’être à nouveau enlevé (Ibidem).

Or, il n’est pas permis d’accorder foi à ce seul fait – enlèvement pour une rançon - en raison des

éléments développer supra.

Premièrement, concernant votre enlèvement, constatons que vous dites simplement qu’une voiture

aurait barré votre route. Invité à expliquer plus en avant ce qui se serait réellement passé : par exemple,

d’où venait la voiture, comment elle aurait barré votre route -vu que c'est vous qui conduisiez, vous dites

ne rien avoir remarqué ni même si cette voiture vous suivait ou pas. Quand bien même vous dites que

cette voiture aurait soudainement barré la route, le CGRA est en droit d’attendre que vous sachiez

expliquer ce qui se serait réellement passé : un minimum d’information sur cette voiture, votre position,

la circulation de la route à ce moment précis, vos réflexes, peur etc. Interrogé à ce sujet, vous dites

simplement ne rien avoir vu et que vous écoutiez de la musique (Ibid., pp. 8). Cette explication, courte,

ne peut être retenue comme satisfaisante dans la mesure où il s'agit d'un événement important et que

forcément vous avez dû avoir des réactions (de survie par exemple).
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Deuxièmement, vous dites avoir été emmené dans une maison inconnue où vous seriez resté seul dans

une pièce durant six jours. Spontanément, vous dites simplement que vous auriez reçu un ou repas

deux fois par jour. Invité à en dire plus sur votre vécu durant cette période, sur les éventuelles

présences dans la maison, ce que vous auriez entendu, vu, ressenti, pensé, etc, vous dites simplement

que vous aviez peur et ne saviez pas ce qu’il allait vous advenir (Ibid., pp. 8, 9, 10 et 11). Lorsque la

question vous est reposée, vous dites ne rien avoir à ajouter (Ibid., p. 11). Toutefois, je constate que

vous tenez des propos généraux. Ainsi, vous dites avoir eu peur – comme toute personne qui aurait le

même sentiment dans plusieurs situations différentes - mais ne développez vos pensées, ni vos

ressentis, ni vos idées pour attester d’un vécu et de ce sentiment dans ces circonstances.

Toujours à ce sujet, à l’Office des étrangers vous dites que vous n’étiez pas la seule personne détenue

dans cette maison et que vous auriez entendu les cris des autres détenus (Questionnaire du 12

novembre 2018, p. 15). Lors de votre entretien au CGRA, vous dites que vous étiez seul dans cette

maison et dans cette pièce. Puis, vous dites que vous entendiez vos kidnappeurs se dire que la somme

proposée par votre père n’était pas suffisante, puis, lors du même entretien, vous dites ne pas avoir pu

distinguer leurs discussions puisque les voix venaient de loin (Ibid., pp. 10 et 11). Interrogé quant à

savoir s’il y avait d’autres personnes détenues comme vous dans cette maison, vous dites avoir entendu

des voix mais ne pas avoir pu les distinguer. Confronté au fait qu’il y a une différence entre des cris (de

douleurs) et des voix élevées ou haussées lorsque la personne est fâchée, vous dites ne pas avoir pu

distinguer car les sons venaient de loin ; ce qui ne peut être retenu comme explication satisfaisante et

ne justifie pas cette contradiction (Ibid., pp. 10 et 11).

Troisièmement, vos dires sur la rançon sont très vagues. Ainsi, vous dites que votre père aurait du

déposer la somme dans une poubelle dans un quartier. Confronté au fait qu’il y a plusieurs poubelles

dans un quartier et que vos dires sont vagues, vous dites que votre père devait dépasser une rue et

déposer la somme une poubelle après (Ibid., p. 12). Votre réponse ne contient aucune précision alors

que votre père aurait du déposer la somme d’argent. Vous ne fournissez aucune précision sur cela :

comme par exemple, si votre père était suivi, s’il était seul, s’il devait attendre près de la poubelle, etc

alors que vous seriez resté chez vous avec votre famille durant plusieurs jours avant votre départ et

vous ne vous seriez pas renseigné depuis (Ibid., pp. 8, 9, 12).

Quatrièmement, concernant vos kidnappeurs vous dites ne rien savoir sur eux en raison du fait qu’ils

étaient masqués. Toutefois, je constate que l’un aurait eu le visage découvert (Votre entretien au CGRA

du 14 février 2018, pp. 8 et 9). De plus, vous ne savez rien dire s’ils appartenaient à une milice, raisons

pour lesquelles ils vous auraient kidnappé vous, etc (Ibid., pp. 8, 9, 10, 11, 12, 14). Vous pensez que

vous auriez été enlevé en raison de votre situation économique (Ibid., p. 12).

Quand bien même vous supposez un lien avec vos clients jaloux, rien ne permet d’établir un tel lien

(Ibid., pp. 9, 10 et 12). En effet, vous expliquez que vous trafiquiez les moteurs des véhicules de vos

amis pour des courses sauvages et qu’il y aurait des jaloux, mais cela reste une supposition de votre

part en fin de compte (Ibidem).

Cinquièmement, votre père aurait porté plainte après votre libération. La police serait venue à votre

domicile pour prendre vos déclarations. Or, vous n’auriez pas décrit la quatrième personne et,

étonnamment, vous auriez porté plainte contre des 'inconnus' (Ibid., p. 12). Interrogé à ce sujet, vous

éludez la question (Ibidem). Et vous ignorez les suites de cette plainte ni de l’ordonnance (Ibid., pp. 7, 8,

9, 12).

Vous étayez certes vos dires en déposant la plainte contenant la plainte de votre père, les déclarations

des témoins, l’ordonnance et le constat. Toutefois, je constate que contrairement à vos déclarations

selon lesquelles l’une des quatre personnes n’était pas cagoulée, ces quatre documents mentionnent

tous qu'ils auraient tous été cagoulés, même selon les témoins. De plus, vous dites avoir porté plainte

contre le fait qu'’ils allaient commettre des enlèvements avec votre véhicule; ce qui n’est mentionné à

aucun moment sur aucun de ces documents. De plus, il ressort que vous auriez connaissance de

l’existence de témoins puisque qu'ils sont mentionnés dans le constat établi à votre domicile; ce que

vous ne dites à aucun moment lors de votre entretien. De plus, leur témoignage est à quelques mots

près identique. Quant à la plainte de votre père, notons qu’il n’était pas à vos côtés au moment des faits

ni la police lorsqu’elle a établi ces actes. Relevons également le peu de précision quant au paiement de

la rançon. Au vu de ces éléments, aucune force probante ne peut être accordée à ces documents.
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Dès lors, et au vu de ce qui précède, il n’est pas permis de croire à cet enlèvement allégué et ce

d’autant qu’il s’agit du seul et unique fait que vous invoquez et qui se serait produit peu de temps avant

votre départ du pays. Il n’est dès lors pas permis de croire aux faits subséquents, à savoir une

détérioration de votre état psychologique et votre crainte d’être à nouveau enlevé/kidnappé (Ibid., pp. 8,

9, 13 et 14). Rappelons que ni vous ni aucun autre membre de votre famille n’aurait rencontré de

problème – hormis les raisons invoquées par votre frère à la base de sa demande de protection et dont

vous ignorez le contenu (Ibid., p. 6).

De ce qui précède, il appert que vous ne fournissez pas d’élément qu’il existe, en ce qui vous concerne,

de sérieuses indications d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du

28 juillet 1951 ni en l’existence d’encourir un risque réel d’atteinte grave.

Outre le statut de réfugié, le CGRA peut également accorder le statut de protection subsidiaire si la

violence aveugle dans le cadre du conflit armé qui affecte le pays d’origine du demandeur atteint un

niveau tel qu’il existe de sérieux motifs de croire qu’un civil qui retourne dans ce pays ou, le cas

échéant, dans la région concernée, y courra, du seul fait de sa présence, un risque réel d’atteintes

graves au sens de l’article 48/4, § 2, c) de la loi du 15 décembre 1980.

Il ressort d’une analyse détaillée des conditions de sécurité (voir EASO Country of Origin Report Iraq:

Security situation de mars 2019, disponible sur le site https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/

easo_coi_report_iraq._security_situation_20190312.pdf ou https://www.cgra.be/fr]]) que le niveau de

violence et son impact restent très différents selon la région envisagée. Cette forte différence régionale

est caractéristique de la situation sécuritaire en Irak. C’est pourquoi il n’y a pas seulement lieu de tenir

compte de la situation actuelle dans votre pays d’origine, mais aussi des conditions de sécurité dans la

région d’où vous provenez. Étant donné ce que vous avez déclaré quant à votre région de provenance

en Irak, ce sont les conditions de sécurité à Bagdad qu’il convient d’examiner en l’espèce. Cette région

recouvre la capitale, Bagdad, et la zone qui l’entoure, en ce compris Tarmia Taji, Hosseinia, Abu Ghraib,

Sabaa al-Bour, Nahrawan, Mada’in, Mahmudiya, Yusufiya et Latifiya.

Le 9 décembre 2017, le premier ministre alors en fonction, M. al-Abadi, annonçait que la dernière

portion de territoire de l’EI sur le sol irakien avait été reconquise et que, de ce fait, il était mis fin à la

guerre terrestre contre l’organisation terroriste. La reprise des zones occupées par l’EI a eu un impact

sensible manifeste sur les conditions de sécurité en Irak en général et dans la province de Bagdad en

particulier. Le nombre de victimes mortelles civiles a commencé à diminuer fortement depuis 2017. En

novembre 2018, l’UNAMI signalait que le nombre de victimes en 2018 était le plus bas de ces six

dernières années. Depuis la victoire sur l’EI, le nombre d’incidents à caractère violent a lui aussi

nettement régressé. Cette tendance s’est maintenue en 2018. Plusieurs sources confirment une baisse

générale du nombre d’incidents liés à la sécurité en 2018 par rapport à 2017.

D’autre part, il ressort des informations disponibles qu’en 2018, l’EI a réduit ses activités à Bagdad. L’EI

ne lance pratiquement plus d’opérations militaires combinées à des attentats (suicide) ou d’attaques de

types guérilla au moyen d’armes d’infanterie, mais opte actuellement presque exclusivement pour une

stratégie de la terreur reposant sur les attentats à la bombe. Les actions mettant en pratique des

tactiques militaires sont exceptionnelles. L’EI ne commet plus que rarement des attentats de grande

ampleur, mais il est toujours en mesure de mener des attaques de faible ampleur. Outre les attentats

visant des cibles spécifiques, parmi lesquelles les Iraqi Security Forces (ISF), l’armée, la police et les

Unités de mobilisation populaire (UMP), il commet aussi des attentats de plus faible ampleur. Malgré les

considérables mesures de sécurité prises par la police, l’armée et les milices, ces attentats font toujours

des victimes parmi la population civile.

Cependant, l’essentiel des violences commises à Bagdad ne doit plus être attribué à l’EI. En 2018, la

tendance principale en la matière à Bagdad relève presque uniquement de violences personnelles,

ciblées ou criminelles. La violence contre les civils est utilisée pour obtenir de l’argent, ou pour chasser

ceux qui sont perçus comme des étrangers, des opposants politiques ou comme appartenant à une

autre ethnie. Ces violences prennent la forme d’intimidations (politiques), d’extorsions, de fusillades, de

vols, d’escarmouches et de meurtres ciblés.

La capitale et toute la province de Bagdad sont sous le contrôle du gouvernement irakien. La

sécurisation de Bagdad fait toujours l’objet d’une priorité élevée et une partie substantielle de l’armée et

de la police fédérale assurent la sécurité de la capitale. L’offensive que l’EI mène en Irak depuis juin

2014 a toutefois suscité la mobilisation de milices chiites.
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Ces milices chiites omniprésentes – qui font officiellement partie des Iraqi Security Forces et qui

travaillent sous l’égide des Unités de mobilisation populaire (UMP) – contribuent également aux

contrôles de sécurité et au maintien de l’ordre à Bagdad. Toutefois, les milices chiites, ainsi que les

bandes criminelles et les membres des milices agissant de leur propre initiative, sont elles-mêmes pour

une grande part responsables des formes plus individuelles de violences qui se produisent à Bagdad, à

savoir les brutalités, les enlèvements et les meurtres. Les sunnites courent un plus grand risque que les

chiites d’être victimes des milices chiites à Bagdad. La victoire militaire sur l’EI a donné à ces milices

davantage d’influence, et elles souhaitent maintenant constituer aussi un capital politique à partir de leur

position de force. Elles sont également impliquées dans des affrontements avec les ISF. Ces

accrochages se sont produits plusieurs fois dans les parties du centre et de l’est de Bagdad. Ils sont

révélateurs d’une possible lutte pour le pouvoir opposant les forces combattantes fédérales irakiennes

(armée, police fédérale, police locale) et les troupes des UMP. À Bagdad, les différentes milices

s’opposent également entre elles et se font concurrence en matière de violences.

Partant, il ressort des informations disponibles qu’une grande partie des violences commises dans la

province de Bagdad revêt un caractère ciblé.

Dans un souci d’exhaustivité, le CGRA signale que la Cour EDH, dans l’arrêt J.K. and Others c. Suède

du 23 août 2016, a une fois encore confirmé son opinion quant à la possible violation de l’article 3 de la

Convention européenne des droits de l’homme en raison des conditions de sécurité en Irak. La Cour

EDH affirme que, bien que les conditions de sécurité en Irak se soient détériorées depuis juin 2014,

aucun rapport international ne permet à la Cour de conclure qu’elles soient graves au point que le retour

d’une personne constitue une violation de l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme

(Cour EDH, J.K. and Others c. Sweden, Req. n° 59166/12, du 23 août 2016, §§ 110-111). Dans la

mesure où, entre-temps, les conditions de sécurité se sont améliorées, cette position de la Cour reste

pertinente en 2019.

Le commissaire général reconnaît que les conditions de sécurité à Bagdad présentent un caractère

complexe, problématique et grave. Il reconnaît également que, eu égard à la situation individuelle et au

contexte dans lequel évolue personnellement le demandeur de protection internationale, cela peut

donner lieu à l’octroi d’un statut de protection internationale. Si un demandeur originaire de Bagdad a

besoin d’une protection en raison de son profil spécifique, elle lui est accordée. Compte tenu des

constatations qui précèdent et après une analyse détaillée des informations disponibles, force est

toutefois de constater que Bagdad ne connaît pas actuellement de situation exceptionnelle où la mesure

de la violence aveugle est telle qu’il y a de sérieux motifs de croire que, du seul fait de votre présence,

vous y courriez un risque d’être exposé à une menace grave contre votre vie ou contre votre personne

au sens de l’article 48/4, § 2, c) de la loi du 15 décembre 1980.

Dès lors se pose la question de savoir si vous pouvez invoquer des circonstances qui vous sont propres

et qui sont susceptibles d’augmenter significativement dans votre chef la gravité de la menace issue de

la violence aveugle dans la province de Bagdad, au point qu’il faille admettre qu’en cas de retour dans

cette province vous couriez un risque réel de menace grave contre votre vie ou votre personne.

Compte tenu des constatations qui précèdent et après une analyse détaillée des informations

disponibles, force est toutefois de constater que Bagdad ne connaît pas, actuellement, de situation

exceptionnelle où la mesure de la violence aveugle est telle qu’il y a de sérieux motifs de croire que, du

seul fait de votre présence, vous y courriez un risque réel de subir des atteintes graves au sens de

l’article 48/4, § 2, c) de la loi du 15 décembre 1980.

Dans la mesure où vous faites valoir que vous courez personnellement un risque accru d’être victime de

la violence aveugle à Bagdad, en invoquant à ce sujet le fait que vous auriez été enlevé pour une

rançon et que vous craignez d’être à nouveau kidnappé, il y a lieu de noter que cet élément ne peut pas

être considéré comme une circonstance personnelle qui entraînerait dans votre chef, par rapport à

d’autres civils, un risque accru d’être victime d’une violence aveugle.

Dans la mesure où vous faites valoir que vous courez personnellement un risque accru d’être victime de

la violence aveugle à Bagdad, en invoquant à ce sujet votre enlèvement allégué, il y a lieu de noter que

cet élément correspond à une situation qui entre dans les critères de la définition du réfugié ou qui

relève du risque réel au sens de l’article 48/4, § 2 a) et b) de la loi du 15 décembre 1980. Votre

enlèvement pour une rançon a déjà été examiné dans le cadre de votre besoin de protection

internationale (cf. supra).
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Les éléments retenus dans le cadre de l’examen de la crainte de persécution ou du risque réel ne

doivent pas être pris en compte au titre de circonstances personnelles susceptibles d’accroître le risque

réel d’être exposé à une menace grave pour votre vie ou votre personne telle que visée à l’article 48/4,

§ 2, c) de la loi du 15 décembre 1980 (Ibid., pp. 8, 9, 13).

A l’appui de votre demande de protection internationale vous déposez votre carte d’identité. Ce

document atteste de votre identité et nationalité. Ces éléments ne sont toutefois pas remis en cause par

la présente décision. Partant, ces documents ne permettent pas, à eux seuls, de considérer

différemment la présente décision de refus.

Vous n’invoquez pas d’autres faits à l’appui de votre demande d’asile. Ni vous ni aucun membre de

votre famille n’aurait rencontré de problèmes ni avec vos autorités ni avec des personnes tierces (Ibid.,

pp. 8, 9, 13 et 14).

Vous avez demandé une copie des notes de votre entretien qui vous a été notifiée le 11 mars 2019. A

ce jour, vous ne m’avez fait parvenir aucune remarque -ni observation. Vous êtes, dès lors, réputé avoir

confirmé le contenu de ces notes.

Je tiens à vous informer du fait que j’ai pris envers votre frère votre oncle et son épouse une décision de

refus en 2006.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Le cadre juridique de l’examen du recours

Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de la loi

du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans

son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur

d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi

réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc.

parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95).

Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises par

le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil

de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que

doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection

internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la

protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2011/95/UE »). A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un «

recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement

européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes

pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2013/32/UE »).

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un

recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y

compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive

2011/95/UE ».
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Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, mais il convient

de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions d’une

réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une directive, les

juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du possible à la

lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par celle-ci et,

partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de l’Union

européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, Pfeiffer e.a.

du 5 octobre 2004, § 113).

Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la

loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux

exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.

3. La requête

3.1. Le requérant confirme, pour l’essentiel, l’exposé des faits figurant dans la décision entreprise.

3.2. Le requérant prend un premier moyen de la violation « […] de l'article 1A de la Convention de

Genève, des articles 48/3§4, 48/5 de la loi du 15 décembre 1980, de l'article 8 de la directive

2005/85/CE du Conseil du 1er décembre 2005 relative à des normes minimales concernant la

procédure d'octroi et de retrait du statut de réfugié dans les Etats membres, de l'article 26 de l'AR du 11

juillet 2003 fixant la procédure devant le CGRA, de l'article 62 de la loi du 15 décembre 1980, des

articles 2 et 3 de la loi du 29 millet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs, des principes

généraux de bonne administration, notamment du principe de minutie, du principe général selon lequel

l'autorité administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de tous les éléments de la cause

».

Il formule un second moyen pris « […] de la violation de l'article 48/4 §2 c de la loi du 15 décembre 1980

relatif à la protection subsidiaire ».

3.3. En substance, le requérant fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir correctement évalué

le bien-fondé de sa demande de protection internationale.

3.4. En conséquence, il demande au Conseil de réformer l’acte attaqué et, à titre principal, de lui

reconnaître la qualité de réfugié ; à titre subsidiaire, d’annuler la décision querellée « afin qu’il soit

procédé à des mesures d’instruction complémentaires » ; et, à titre infiniment subsidiaire, de lui octroyer

le bénéficie de la protection subsidiaire.

4. Les documents déposés dans le cadre du recours

4.1. La partie défenderesse dépose une note complémentaire datée du 10 décembre 2019 dans

laquelle elle se réfère, s’agissant des conditions sécuritaires en Irak, à un document intitulé « EASO

Country of Origin Report Iraq : Security situation » daté du mois de mars 2019.

4.2. A l’audience du 13 janvier 2020, par le biais d’une note complémentaire datée du 12 janvier 2020,

le requérant dépose de nouveaux éléments inventoriés comme suit :

« 1. Rapport médical relatif à la maman du requérant suite aux faits du 10 novembre 2019.

2. Plainte déposée par la maman le 11 novembre 2019 suite aux faits du 10 novembre 2019.

3. Ordonnance judiciaire au centre de Police à al-Jihad.

4. PV de constatations de preuves. »

Il reprend par ailleurs, dans sa note complémentaire, des extraits de différents articles de presse relatifs

à la situation sécuritaire en Irak.

4.3. Le dépôt de ces nouveaux éléments est conforme aux conditions de l’article 39/76 de la loi du 15

décembre 1980.
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5. Appréciation du Conseil

5.1. L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Le statut de réfugié est accordé à

l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967.

En vertu de l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention relative au statut des réfugiés,

signée à Genève le 28 juillet 1951 et entrée en vigueur le 22 avril 1954 [ci-après dénommée la «

Convention de Genève »] [Recueil des traités des Nations unies, vol. 189, p. 150, n° 2545 (1954)], telle

qu’elle est complétée par le Protocole relatif au statut des réfugiés, conclu à New York le 31 janvier

1967, lui-même entré en vigueur le 4 octobre 1967, le terme « réfugié » s’applique à toute personne qui,

« craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son

appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle

a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce

pays; ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence

habituelle, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner. »

5.2. L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que : « le statut de protection subsidiaire est

accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de

l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays

d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, […] ».

Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi, « sont considérés comme atteintes graves : a) la peine

de mort ou l’exécution ; ou b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du

demandeur dans son pays d’origine ; ou c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en

raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international. »

5.3. En l’espèce, le requérant déclare être de nationalité irakienne, originaire de Bagdad, et de

confession musulmane chiite, quoique non pratiquant. En substance, il invoque, à l’appui de sa

demande de protection internationale, l’enlèvement - contre rançon - dont il a fait l’objet par des

miliciens au mois de mars 2018. Il ajoute qu’en date du 10 novembre 2019, « [...] des miliciens sont

entrés dans la maison familiale en Irak afin de [le] chercher ; […] [n]e le trouvant pas, ils ont alors

kidnappé le père de ce dernier qui à ce jour demeure introuvable ; […] [l]a mère du requérant a fait

l’objet de coups violents portés à son encontre et a dû être emmenée à l’hôpital […] » (v. note

complémentaire du requérant datée du 12 janvier 2020). En cas de retour dans son pays d’origine, le

requérant craint pour sa sécurité personnelle.

Dans la motivation de sa décision de refus, la partie défenderesse estime que les déclarations du

requérant, de même que les documents qu’il verse au dossier, ne permettent pas d’établir le bien-fondé

des craintes et risques qu’il invoque.

5.4. Il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties porte essentiellement sur la

crédibilité des faits avancés par le requérant à l’appui de sa demande. Le requérant avance à l’appui de

son recours de nouvelles pièces pour étayer ses craintes. Il fait notamment état de nouvelles menaces à

son égard qui se seraient concrétisées par l’enlèvement de son père et l’agression physique de sa mère

au mois de novembre 2019. À cet égard, le requérant produit un rapport médical qui concerne sa mère,

et une série de documents relatifs à la plainte déposée auprès de la police par cette dernière ainsi

qu’aux devoirs judiciaires exécutés suite à cette même plainte.

Ces nouveaux éléments apparaissent au Conseil comme étant importants pour une évaluation

adéquate de la demande de protection internationale du requérant. Il importe dès lors d’en investiguer le

contenu exact et d’en apprécier la force probante et la pertinence au regard de l’ensemble des éléments

du dossier. Néanmoins, le Conseil rejoint l’analyse de la partie défenderesse qui estime, à l’audience,

opportun que le requérant puisse être confronté à ces nouveaux éléments et puisse ainsi être une

nouvelle fois entendu par ses services.

En l’espèce, le Conseil estime qu’un complément d’instruction est nécessaire en vue d’examiner ces

éléments pour une appréciation complète et globale des craintes et risques allégués par le requérant.

5.5. Au vu de ce qui précède, le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation de la

décision attaquée sans qu'il soit procédé à des mesures d'instruction complémentaires.
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Toutefois, le Conseil n’a pas la compétence pour procéder lui-même à ces mesures d’instruction (v.

l’exposé des motifs de la loi réformant le Conseil d’Etat et créant le Conseil du Contentieux des

Etrangers - exposé des motifs, doc.parl., ch.repr., sess.ord.2005-2006, n°2479/001, pp.95 et 96).

En conséquence, conformément aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du 15

décembre 1980, il y a lieu d’annuler la décision attaquée.

En vue de ce réexamen, la partie défenderesse tiendra compte de l’ensemble des éléments invoqués

par le requérant à l’appui de sa note complémentaire déposée lors de l’audience du 13 janvier 2020.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La décision rendue le 5 juin 2019 par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides est annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trois mars deux mille vingt par :

M. F.-X. GROULARD, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD F.-X. GROULARD


